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Lien 
d’intérêts 
(mais pas de 
conflit !)

• Vice président de la Fédération des 
Spécialités Médicales

• Membre du Conseil National Professionnel 
CardioVasculaire



Préambule et constats …

• Objectif : prise en charge du patient selon les données actuelles de la science 
médicale 

• « Obsolescence » des connaissances : continue et progressive, mais aussi par 
paliers en fonction d’évolutions technologiques, diagnostiques et thérapeutiques 
ou liée à un transfert d’une technique 

• Obligation de se perfectionner de façon permanente : déontologique (article 11 
du CDM) et légale (ordonnance du 26 avril 1996, L 367.2)

• L’évolution des méthodes de « formation » au cours de ces 25 dernières années 
a abouti à un empilement successif qui rend le dispositif peu lisible 



Un peu d’histoire …

DPC = EPP + FMC

Le développement professionnel continu (DPC) a pour objectifs le 

maintien et l’actualisation des connaissances et des compétences 

ainsi que l’amélioration des pratiques.

EPP : évaluation des pratiques professionnelles
FMC = formation médicale continue
DPC = développement professionnel continu

Loi HPST, 2009



Un peu d’histoire …
DPC = EPP + FMC

EPP : évaluation des pratiques professionnelles
FMC = formation médicale continue
DPC = développement professionnel continu

OBLIGATION pour tout professionnel de santé, quel que soit son mode ou secteur d’activité

Chaque professionnel de santé doit justifier, sur une période de 3 ans, de son engagement 

dans une démarche de DPC comportant :

- des actions d’analyse, 

- des actions d’évaluation et d’amélioration de ses pratiques 

- des actions de gestion des risques.

Loi de modernisation du système de santé, 2016



Professionnels de santé : obligation triennale de DPC

Réalisation d’un parcours de DPC 
« libre »

Engagement dans une 
démarche d’accréditation

Pour les spécialités à risque

Réalisation du parcours de DPC 
recommandé par le CNP

OU OU

Seuil plancher :
✓ Au moins 2 actions 
✓ Ces actions doivent être de 

type différent (FC/EPP/GDR)
✓ 1 programme intégré = vaut 

pour deux actions

✓ Conformité aux 
recommandations  du CNP

Les actions doivent se conformer aux méthodes HAS

Période de 4 ans Période de 3 ans Période de 3 ans

Décret n° 2016-942 du 8 juillet 2016 relatif à l'organisation du développement professionnel 
continu des professionnels de santé

« Art. R. 4021-4.-I.-Pour chaque profession ou spécialité, un parcours de développement professionnel continu est défini, en
application de l'article L. 4021-3, par le conseil national professionnel compétent. Ce parcours : « 1° Décrit l'enchaînement des actions
de formation continue, d'analyse, d'évaluation et d'amélioration des pratiques et de gestion des risques estimé nécessaire par la
profession pour le maintien, l'actualisation des connaissances et des compétences et l'amélioration des pratiques ;



3 acteurs aux 
rôles différents 

mais 
complémentaires

• Propose un « parcours de DPC » adapté à son exercice

Conseil National Professionnel de la spécialité

• Garante de la méthodologie

Haute Autorité de Santé

• Met à jour la liste des organismes agréés DPC

• Met à la disposition des Médecins l’offre des actions de DPC

• Décrit les actions s’inscrivant dans le cadre des orientations 
prioritaires arrêtées sur une période de 3 ans par le Ministre 
chargé de la santé

Agence Nationale du DPC



Organismes de DPC

• Tout organisme ou structure souhaitant devenir "organisme de DPC" pour dispenser des 

actions de DPC aux professionnels de santé doit impérativement effectuer une demande 

d'enregistrement auprès de l'Agence nationale du DPC pour les professions de santé pour 

lesquelles il souhaite pouvoir dispenser des actions de DPC .

• Une fois l'organisme enregistré, il pourra déposer ses actions en ligne qui seront contrôlées 

par la Commission Scientifique Indépendante (CSI) des médecins.



Organismes 
de DPC pour 
le 
cardiologue



Actions de DPC 
réalisées sur la base 

des orientations 
nationales 

prioritaires définies 
par le CNP 

Cardiovasculaire

5 orientations prioritaires ont été publiées (période 2020-2022) :

➢ 53. Maîtrise de l'imagerie cardio vasculaire

➢ 54. Innovations en cardiologie

➢ 55. Prise en charge des pathologies vasculaires

➢ 56. Prise en charge du syndrome d'apnée du sommeil (SAS) en cardiologie

➢ 57. Connaissance et promotion des bénéfices cardiovasculaires de l’activité 
physique (sport, réadaptation)

(Toutes les orientations ont été utilisées)

2020 :

▪ 207 actions proposées par 29 organismes 

Organisme ayant réalisé le plus d’actions : UFCV 45 actions

Organisme DPC affilié à la spécialité : odp2c 24 actions

2021 :

▪ 266 actions proposées par 31 organismes

Organisme ayant réalisé le plus d’actions : UFCV 46 actions

Organisme DPC affilié à la spécialité : odp2c 35 actions



Parcours de 
DPC vu par le 

CNPCV

d’accomplissement	du	parcours	de	DPC3	
	

actions	accomplies	dans	le	cadre	des	
orientations	prioritaires	nationales4	

· peut	solliciter	son	CNP	pour	la	délivrance	
d’une	attestation	selon	laquelle	il	a	bien	
réalisé	son	parcours	de	DPC	

	
	
Schéma	d’organisation	:	
	

Parcours triennal de 
DPC défini par le CNP 

Actions cognitives 

(formation) 

Ex. : congrès, e-learning, 
action RhumatoDPC, ... 

 

Actions réflexives  

(analyse des pratiques) 

Ex. : TCS, participation à 
un registre de pratiques, 
action RhumatoDPC, ...  

 

Actions réflexives 
(gestion des risques) 

Ex. : RCP, RMM, ... 
 

Programmes intégrés  
Ex. : action RhumatoDPC, 
... 

 
 

 

IL NOUS RESTE À DÉFINIR LE CONTENU DES CASES EN 
COMPLÉTANT LES « EXEMPLES » POUR RÉALISER LE 
« MENU » DU CNPR !! 
 

 

 
	

																																																								
3	il	faut	que	le	dispositif	soit	simple	
4	mais	les	autres	actions	du	parcours	ne	sont	pas	financées	au	titre	du	DPC	

Parcours DPC du médecin : 
Au moins 3 actions au choix dont 

au moins une action de DPC 
???..	

J’ai	choisi	!!	

· Congrès	SFR	
· Participation	à	un	
registre	biothérapie	

· Participation	à	la	RCP	
du	service	de	Lariboisière	
· Action	RhumatoDPC	
Comment	prendre	en	charge	

l’ostéoporose	post	
ménopausique	en	2019	

	

Ex. : congrès, e-learning,

Action DPC

Ex. : TCS, participation à 

un registrez de pratiques, 

action DPC
• Congrès JESFC

• Participation à un 

registre

• Participation à 

une RCP/ staff

• Action de DPC

• Etc.



Limites du 
DPC …

Ne prend pas en compte toutes les spécificités 
de la profession

N’intègre pas l’accréditation

Ne prend pas en compte les missions au sein des 
établissements de santé (président CME, CLIN, 
etc.)

Ne prend pas en compte les activités de 
recherche, d’enseignement ou de publication …



Du DPC à la 
certification 
périodique :

1ère partie …

Nov. 2018
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Du DPC à la 
certification 
périodique :

2ème  partie …



Ordonnance !!
+ décrets en Conseil d’Etat

(prolongement de la Loi « Ma Santé 2022 »)

L’article 5 de la loi no 2019-774 du 24 juillet 2019 relative à l’organisation et à la transformation du système de 

santé (Loi « Ma Santé 2022 ») habilite le Gouvernement à prendre par ordonnance toute mesure relevant du domaine de la loi 

afin d’une part de créer une procédure de certification indépendante de tout lien d’intérêt permettant, à échéances régulières

au cours de la vie professionnelle, de garantir :

- le maintien des compétences, 

- la qualité des pratiques professionnelles, 

- l’actualisation et le niveau des connaissances, 

et d’autre part de déterminer :

- les professionnels concernés par cette procédure de certification, 

- les conditions de sa mise en œuvre et de son contrôle, 

- les organismes qui en sont chargés, 

- les conséquences de la méconnaissance de cette procédure ou de l’échec à celle-ci, 



Article 1er :
Modification du code de la Santé Publique

« Art. L. 4022-1. – La certification périodique des professionnels de santé est une procédure qui a pour objet de garantir : 

« 1o Le maintien des compétences ;

« 2o La qualité des pratiques professionnelles ;

« 3o L’actualisation et le niveau des connaissances. 

« Art. L. 4022-2. – I. – Au titre de la certification définie à l’article L. 4022-1, les professionnels de santé doivent au 

cours d’une période de 6 ans, avoir réalisé un programme minimal d’actions visant à : 

« 1o Actualiser leurs connaissances et leurs compétences ;

« 2o Renforcer la qualité de leurs pratiques professionnelles ; 

« 3o Améliorer la relation avec leurs patients ; 

« 4o Mieux prendre en compte leur santé personnelle. 



Article 1er :
Modification du code de la Santé Publique

« Art. L. 4022-3. – Sont soumis à une obligation de certification périodique les professions de médecin, de chirurgien-dentiste, 

de sage-femme, de pharmacien, d’infirmier, de masseur-kinésithérapeute et de pédicure-podologue. 

« Art. L. 4022-4. – Un décret en Conseil d’Etat définit : 

« 2o Les conditions et modalités de détermination, de réalisation et de prise en compte au titre de l’obligation de certification 

périodique des actions mentionnées au I de l’article L. 4022-2 et les conditions minimales permettant de satisfaire à cette 

obligation ; 

« 3o Les règles de computation de la période de six ans mentionnée au I de l’article L. 4022-2. 



Article 1er :
Modification du code de la Santé Publique

« Art. L. 4022-5. – Le conseil national de la certification périodique est chargé, auprès du ministre chargé de la santé, de 

définir la stratégie, le déploiement et la promotion de la certification périodique. A ce titre : 

« 1o Il fixe les orientations scientifiques de la certification périodique et émet des avis qui sont rendus publics ; 

« 2o Il veille à ce que les acteurs intervenant dans la procédure de certification périodique soient indépendants de tout lien 

d’intérêt ; 

« 3o Il veille à ce que les actions prises en compte au titre de la certification répondent aux critères d’objectivité des 

connaissances professionnelles, scientifiques et universitaires et aux règles déontologiques des professions concernées. 

« Art. L. 4022-6. – Le conseil mentionné à l’article L. 4022-5 est présidé par une personnalité qualifiée désignée par arrêté 

conjoint du ministre chargé de la santé et du ministre chargé de l’enseignement supérieur. 

« La composition de ce conseil et ses modalités de fonctionnement sont fixées par décret. 





Article 1er :
Modification du code de la Santé Publique

« Art. L. 4022-7. – Des référentiels de certification périodique définissent, par profession ou spécialité, les actions 

mentionnées au I de l’article L. 4022-2. 

« Art. L. 4022-8. – I. – Sur proposition de la Haute Autorité de santé et après avis du conseil national de la certification 

périodique, le ministre chargé de la santé arrête la méthode d’élaboration des référentiels de certification périodique prévus 

par l’article L. 4022-7. 

« II. – Après avis du conseil national professionnel compétent, le ministre chargé de la santé arrête le référentiel de 

certification périodique de chaque profession ou spécialité. 

« Dans des conditions fixées par décret, le ministre chargé de la santé peut saisir la Haute Autorité de santé pour avis lors de 

l’élaboration des référentiels. 



Article 1er :
Modification du code de la Santé Publique

« Art. L. 4022-9. – I. – Les ordres professionnels compétents contrôlent le respect par les professionnels de santé de leur 

obligation de certification périodique. 

« Le fait pour un professionnel de santé mentionné à l’article L. 4022-3 de ne pas satisfaire à cette obligation constitue une 

faute susceptible d’entraîner une sanction disciplinaire prévue à la quatrième partie du présent code. « Une procédure 

disciplinaire ne fait pas obstacle à l’application, le cas échéant, de la procédure de suspension temporaire d’exercice pour 

insuffisance professionnelle.

« III. – Les modalités d’application du présent article sont définis par décret en Conseil d’Etat. 



Article 1er :
Modification du code de la Santé Publique

« Art. L. 4022-10. – Les actions réalisées par les professionnels de santé au titre de leur obligation de certification 

périodique sont retracées dans un compte individuel dont le contenu et les modalités d’utilisation et d’accès sont définis par 

décret en Conseil d’Etat.

« La gestion des comptes individuels est assurée par une autorité administrative désignée par décret. 

« Art. L. 4022-11. – Un décret en Conseil d’Etat fixe les conditions d’application de la présente section, notamment : 

« 1o Les conditions et modalités de création, d’utilisation, d’accès et de consultation des comptes individuels ; 

« 2o Les modalités de financement du dispositif ;

« 3o Les adaptations aux spécificités des professionnels de santé relevant des dispositions de l’article L. 4138-2 du code de 

la défense. » ; 

Création d’un compte individuel de certification périodique …



Article 2 :
Modification de l’article L. 161-37 du code de la 
sécurité́ sociale 

« 18o Participer à la définition de la méthodologie d’élaboration des référentiels de certification périodique mentionnés à

l’article L. 4022-7 du code de la santé publique, ainsi que, à la demande du ministre chargé de la santé, à leur élaboration. 

Un décret en Conseil d’Etat précise les conditions et les délais dans lesquels la Haute Autorité de santé réalise ces missions. » 



Article 3 :
Démarrage du dispositif …

Les dispositions de la présente ordonnance s’appliquent à compter du 1er janvier 2023. 

Par dérogation au I de l’article L. 4022-2 du code de la santé publique, les médecins, chirurgiens-dentistes, sage-femmes, 

pharmaciens, infirmiers, masseurs-kinésithérapeutes et pédicures-podologues en exercice au 1er janvier 2023 disposent d’un 

délai de neuf ans pour établir avoir réalisé les actions requises au titre de l’obligation de certification professionnelle 

périodique pour leur première période de certification qui commence à compter de cette date. 



Fonctionnement du Conseil National 
de la Certification Périodique (CNCP)

« Art. D. 4022-1. – I. – Le conseil national de la certification périodique est composé

- d’une instance collégiale

- de 7 commissions professionnelles (chacune représentant un Ordre)

« II. – Le président du conseil national de la certification périodique préside l’instance collégiale.



Fonctionnement du Conseil National 
de la Certification Périodique (CNCP)

Les Commissions Professionnelles …

« Art. D. 4022-2. – Pour l’application des dispositions de l’article L. 4022-5, le conseil national de la 

certification périodique exerce ses missions selon les modalités suivantes : 

« 1o Les décisions prises et les avis rendus par le conseil national de la certification périodique le sont par l’instance 

collégiale ; 

« 2o Les commissions professionnelles assurent la déclinaison des orientations scientifiques fixées par l’instance collégiale. 

Elles sont également saisies, en tant que de besoin, par le président du conseil national de la certification périodique pour

instruire les décisions et avis pour les professions et spécialités qui les concernent. Elles peuvent soumettre à l’avis de 

l’instance collégiale toute proposition faite par l’un de leurs représentants dans le cadre de l’élaboration des référentiels 

prévus à l’article L. 4022-7. 



En résumé (Take home messages …)

• Le DPC (version 2016) et son obligation triennale persistent MAIS s’incorporent 
dans un dispositif plus vaste qu’est la certification périodique des professionnels 
de santé (CPPS)

• La CPPS sera obligatoire à partir du 1er janvier 2023

• Périodicité de 6 ans

• Délai allongé à 9 ans pour les médecins inscrits à l’Ordre avant le 01/01/2023

• Rôle fondamental des Conseils Nationaux Professionnels (CNP) des spécialistes et 
du Collège de la Médecine Générale (CMG) dans l’élaboration des référentiels

• L’Ordre n’intervient que pour valider l’obligation de CPPS



En résumé (Take home messages …)



Fonctionnement du Conseil National 
de la Certification Périodique (CNCP)

« Art. D. 4022-1. – I. – Le conseil national de la certification périodique est composé d’une instance collégiale et de commissions 

professionnelles.

« II. – Le président du conseil national de la certification périodique préside l’instance collégiale.

« L’instance collégiale comprend, outre son président :

« 1o Le président de chacun des ordres des professionnels de santé ou son représentant ;

« 2o Le président de chacune des commissions professionnelles ou son représentant ou, dans le cas où une structure fédérative fait partie de la 

commission professionnelle, son vice-président ou son représentant ; 

« 3o Deux représentants issus d’associations agréées au titre de l’article L. 1114-1 ; 

« 4o Le président de France Universités ou son représentant ayant la qualité de directeur d’une composante universitaire du domaine de la santé ; 

« 5o Un représentant des instituts non universitaires de formation aux professions mentionnées à l’article L. 4022-3 ; 

« 6o Deux personnalités qualifiées pour leur expertise dans l’un des domaines de la certification périodique

« 7o Un représentant des organisations syndicales représentatives des personnels médicaux et un représentant des organisations syndicales 

représentatives des personnels sage-femmes et non médicaux ; 

« 8o Un représentant des professions médicales libérales et un représentant des professions de santé non médicales libérales ; 

« 9o Un représentant de la FHF et un représentant de la FHP.

« Des représentants des ministres chargés de la santé, de l’enseignement supérieur et du ministre de la défense participent, à titre consultatif, aux 

réunions de l’instance collégiale. 



Fonctionnement du Conseil National 
de la Certification Périodique (CNCP)

Les Commissions Professionnelles …

« III. – Les commissions professionnelles mentionnées au I sont au nombre de 7 : 

« 1o La commission professionnelle des chirurgiens-dentistes ;

« 2o La commission professionnelle des infirmiers ;

« 3o La commission professionnelle des masseurs-kinésithérapeutes ; 

« 4o La commission professionnelle des médecins ;

« 5o La commission professionnelle des pédicures-podologues ;

« 6o La commission professionnelle des pharmaciens ;

« 7o La commission professionnelle des sage-femmes. 

« Chaque commission professionnelle comprend des représentants des conseils nationaux professionnels de la profession et 

des spécialités concernés et, lorsqu’elles existent, leurs structures fédératives, dans la limite de 25 membres nommés pour une 

durée de 3 ans. Chaque commission professionnelle est présidée par le président du conseil national professionnel qui le 

compose, ou par un membre de cette commission qu’il désigne à cet effet. Lorsque la commission regroupe plusieurs conseils 

nationaux professionnels, la commission est présidée par la personne désignée par leurs présidents et, lorsqu’elle existe, par le 

président de la structure fédérative pour les conseils nationaux professionnels qu’elle représente. Un vice-président est 

désigné́ dans les mêmes conditions. 


